
 

PAS DE PAIX AVES LES TALIBANS  

SANS LES DROITS DES FEMMES 

 

En collaboration avec de nombreuses organisations féministes supportant les droits des femmes, 
ainsi que des partenaires régionaux et mondiaux, Women Living Under Muslim Laws (WLUML) lance 
une campagne : Pas de paix avec les talibans sans les droits des femmes. La campagne soutient la 
demande des femmes qui veulent un engagement significatif lors des négociations de paix entre le 
gouvernement afghan et les talibans. 

Un processus de négociation de paix fondé sur la justice et le respect des droits de l'homme est 
essentiel pour atteindre une paix durable. Toutefois, WLUML considère que l'exclusion des femmes 
et de l'ONU lors négociations de paix avec les talibans fait partie d'une tendance très inquiétante, 
créant un précédent d’exclusion pour les défenseurs de l’égalité de genre dans la région. Comme il 
n'y a aucune preuve que les talibans aient réévalué leur approche extrémiste concernant les droits 
des femmes, des filles et des minorités, le retour au pouvoir des talibans pourrait avoir de graves 
conséquences pour toutes les femmes vivant dans des contextes musulmans, car les 
fondamentalistes peuvent y voir une justification leurs idéologies de genre régressives. 

WLUML et ses partenaires estiment que la présence active des défenseurs des droits de l’Homme et 
des femmes dans le processus de paix est cruciale afin de prévenir les menaces profondes pour les 
droits fondamentaux des femmes et des filles, et de protéger les acquis durement acquis en matière 
de justice de genre. 

 

DEMANDES DE LA CAMPAGNE : 

1. Cessez-le-feu immédiat et complet avant les négociations de paix. 
2. Participation significative et substantielle des femmes Afghanes la représentation des 

divers intérêts des femmes lors des négociations de paix doit être assurée par le 
gouvernement afghan et la communauté internationale, essentielle à l’instauration d’une 
paix durable, conformément à la résolution 1325 des Nations Unies.  

3. Les droits des femmes qui sont déjà inscrit dans la constitution afghane, ainsi que les lois 
protégeant les droits des femmes ne doivent pas être annulé, abrogé ou rendu inapplicable 
ou non implémentable.  

4. Les droits fondamentaux des femmes – y compris le droit à l’éducation, la sante, la liberté 
de mouvement et d’emploi, le doit à la participation, le droit de ne pas subir de violence 
sexiste et le droit de posséder et hériter des propriétés ne doivent pas être renversé dans ce 
processus. 

5. Les Nations Unies, y compris les experts en question de genre, doivent être impliqués dans 
les négociations de paix pour assurer un processus conforme au droit international. 

6. L’autonomie et le soutient de la Commission Indépendante Afghane des Droit de l’Homme 
(AIHRC) doivent être assurés par le gouvernement national et les accords de paix. 

7. Le soutien continu et sans équivoque du gouvernement pour le Ministère des affaires 
féminines (MOWA), comprenant un financement approprié, doit faire parti de l’accord de 
paix.  

8. L'autonomie et la liberté continues des organisations de la société civile, y compris les 
droits des femmes et les groupes féministes, doivent être garantis et intégrés dans l'accord 



 

de paix, et le gouvernement national doit garantir et l’allocation adéquate de fonds au 
MOWA. 

9. L’accord de paix doit réitérer que tous les citoyens quel que soit leur sexe, leur 
appartenance ethnique et leur religion sont égaux devant la loi. 

10. L'accord de paix doit établir le forum approprié pour la paix et la réconciliation dans le but 
de cultiver et de promouvoir la paix et de renverser la culture de violence et d’intolérance. 

 

OBJECTIFS DE LA CAMPAGNE : 

1. En partenariat, renforcer les capacités des organisations de défense des droits des femmes 
afghanes et des militantes participant au processus de paix sur i) les interprétations 
religieuses progressistes/ les approches soutenant les droits fondamentaux des femmes ; et 
ii) une analyse comparative féministe du projet de constitution proposé par les talibans afin 
de soutenir leurs négociations pour une nouvelle constitution qui assure le respect des 
droits des femmes. 

2. Influencer les principaux responsables des États du Canada, de l'Indonésie, de la Tunisie, 
des États-Unis, de la Suède, de la Norvège et d'autres pays concernés pour inciter les parties 
aux négociations (Taliban, Afghanistan, États-Unis) pour garantir la participation 
substantielle des femmes afghanes et de la société civile lors du processus de paix et pour 
garantir aux femmes et aux filles les droits qui sont protégés dans la constitution actuelle et 
dans le processus de paix. 

3. Augmenter la pression publique sur les parties aux négociations pour répondre aux 
revendications de la campagne en mobilisant les féministes, les réseaux et les organisations 
de défense des droits des femmes dans le monde entier - en particulier ceux basés dans des 
contextes musulmans, dans les régions d'Asie centrale et du Sud - à travers la sensibilisation 
et la sensibilisation sur des aspects historiques et transnationaux plus larges. 

4. 4 S'engager avec les principaux mécanismes des Nations Unies (en particulier le Conseil de 
sécurité, le CDH et les Procédures Spéciales) pour améliorer la participation des femmes 
afghanes dans les négociations de paix et pour garantir le respect des droits de l’homme. 
Nous visons à promouvoir le rôle de l’ONU dans la supervision des négociations afin 
d’accroître la pression multilatérale dans les négociations et d’améliorer le respect des 
exigences de la campagne. 

 

ACTIVITÉS PROPOSÉES : 

• Webinaires - pour sensibiliser à divers aspects des femmes et le maintien de la paix. 

• Entretiens - avec des experts et des leaders de mouvements de femmes. 

• Publications - sur l'élaboration et la constitutionnalisation de la constitution des droits des 
femmes. 

• Campagnes sur les réseaux sociaux et une pétition en ligne 

• Engagement médiatique 

• Des femmes leaders et des personnalités publiques réfléchissant sur l’impact de l’idéologie du 
genre des talibans. 



 

• Lobbying aux niveaux national et mondial 

• Inviter les chercheurs progressistes de l’islam à commenter sur la position des talibans concernant 
les droits des femmes et le rôle de l’État 

 

REJOIGNEZ-NOUS MAINTENANT  

WLUML Femmes vivant sous lois musulmanes 


